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RÉPONSE DU GOUVERNEMENT FÉDÉRAL au rapport provisoire du Comité permanent des ressources 

naturelles intitulé Rationalisation de la réglementation environnementale régissant l’exploitation minière

Dans sa réponse au Comité permanent des ressources
naturelles (le Comité), le gouvernement reconnaît la nature
provisoire du rapport et le fait que les recommandations ont
été formulées après que soient entendus uniquement les
organismes fédéraux et l’industrie minière.  Le
gouvernement est d’avis que les parties intéressées
devraient avoir l’occasion d’exprimer leurs préoccupations,
leurs intérêts et leurs idées.  Le gouvernement accueille avec
satisfaction le fait que le Comité a poursuivi son étude et
qu’il a entendu les vues des autres parties intéressées, et il
attend avec impatience le dépôt de son rapport final cet
automne.

Pour faciliter la poursuite de la discussion sur la
rationalisation de la réglementation environnementale
touchant l’exploitation minière, le gouvernement répond au
rapport provisoire du Comité en soulignant son
engagement global à l’égard de la réforme de la
réglementation et de la protection de l’environnement et en
indiquant que le processus va déjà bon train.  Le
gouvernement présentera une réponse complète au Comité
une fois qu’il aura reçu son rapport final, et ce, dans un
délai approprié.

Les minéraux et les métaux jouent un rôle crucial dans la vie
quotidienne des Canadiens, tant dans la production des
aliments que dans les soins médicaux sans oublier le
secteur du transport.  La part des minéraux et de
l’exploitation minière dans le produit intérieur brut du
Canada est de 20 milliards de dollars.  Cette industrie
fournit de l’emploi à environ 350 000 Canadiens et, en
1994, elle a assuré un surplus de la balance commerciale
de plus de 11 milliards de dollars.  Au cours des cinq
prochaines années, les projets d’exploitation minière
pourraient, d’après des estimations, entraîner la création
d’emplois équivalant à près de 40 000 années-personnes
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dans le secteur de la construction, de 15 500 emplois à
long terme et de 15 500 emplois indirects.  On estime que
la valeur cumulative des recettes d’exportation qui
pourraient être tirées de la nouvelle production minière
pourrait atteindre 5 milliards de dollars pour les cinq
prochaines années.  Cette valeur serait beaucoup plus
élevée si le potentiel de production de diamant était inclus
dans les calculs.

Bien qu’une réglementation solide, des progrès
technologiques et des mesures volontaires de la part de
l’industrie aient permis d’améliorer les méthodes de
l’exploitation minière, il y a encore place à l’amélioration.
Ainsi, chaque année, l’industrie minière du Canada produit
environ 500 millions de tonnes de stériles (certains de ces
stériles peuvent générer des eaux de drainage acides
renfermant des métaux lourds) et les émissions de dioxyde
de soufre de l’industrie des métaux de première fusion
s’élèvent à plus de 840 000 tonnes annuellement.
L’exploitation des minéraux est, et peut continuer d’être, un
apport important à l’économie canadienne mais toutes ses
étapes, y compris l’extraction, la fusion et l’affinage,
peuvent avoir des répercussions notables sur
l’environnement en raison de la perturbation de la surface
et de la production de déchets solides, ainsi que des
émissions atmosphériques et des effluents liquides toxiques
et non toxiques.

Une réglementation environnementale appropriée est
essentielle pour mettre en place un climat d’investissement
permettant un développement minier responsable et le
maintien de normes environnementales élevées.  Comme il
est décrit dans Pour la création d’emplois - Pour la relance
économique, le gouvernement reconnaît que les affaires et
l’excellence en matière d’environnement sont 
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maintenant imbriquées.  Il est aussi très conscient que les
industries prospères de demain seront celles qui atteindront
aux gains d’efficience découlant de l’intégration des
objectifs économiques, environnementaux et sociaux.  Dans
le cas de l’industrie minière, Pour la création d’emplois -
Pour la relance économique et la stratégie des Libéraux
pour l’industrie minière indiquent la nécessité de mettre un
terme aux retards et à l’incertitude engendrés par les
processus réglementaires actuels et d’améliorer les
méthodes et les processus de protection de l’environnement
afin d’augmenter la compétitivité du Canada.

L’importance d’un développement durable, d’un
environnement sain et d’un climat propice aux
investissements de même que le besoin de réformer la
réglementation ont été reconnus par les ministères fédéraux,
les gouvernements provinciaux et territoriaux, l’industrie, les
syndicats, les autochtones et les environnementalistes qui
ont participé à l’Initiative minière de Whitehorse (IMW).
Ce processus a débouché sur une vision d’une industrie
minière prospère, et durable des points de vue social,
économique et environnemental.

Annoncée en décembre 1994, L’innovation : La clé de
l’économie moderne (ICEM) s’est avérée une autre
importante initiative mise de l’avant par le gouvernement
pour réformer la réglementation afin d’améliorer le climat
d’investissement au Canada et de promouvoir la croissance
économique et la création d’emplois.  L’exploitation minière
était au nombre des six secteurs industriels retenus par
l’ICEM aux fins de la réforme de la réglementation.  Pour le
secteur minier, les objectifs de la réforme étaient
d’améliorer la réglementation fédérale en matière
d’environnement de manière à favoriser un développement
durable, à accroître le degré de certitude, et à réduire les
délais et les coûts.
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Le 19 janvier 1995, la Loi canadienne sur l’évaluation
environnementale (LCEE) a été promulguée en réponse à un
engagement pris dans Pour la création d’emplois - Pour la
relance économique et dans des énoncés de position
antérieurs.  La LCEE représente un processus d’évaluation
environnementale plus structuré et plus prévisible que son
prédécesseur, le Décret sur les lignes directrices visant le
processus d’évaluation et d’examen en matière
d’environnement.  Ce dernier entraînait de long délais et
créait un climat d’incertitude pour l’industrie, nuisant donc à
la création d’emplois.  La LCEE prévoit aussi un meilleur
cadre de travail pour un fédéralisme coopératif dans le
secteur de l’évaluation environnementale.  Cette loi et son
règlement d’application tiennent comptent à la fois des
besoins de création d’emplois et de la responsabilité qu’a
le gouvernement de protéger l’environnement.  Elle est
soigneusement équilibrée, de façon à refléter les
préoccupations des provinces, de l’industrie et des
environnementalistes; de plus, elle renferme plusieurs
dispositions visant à améliorer l’efficience globale du
processus d’évaluation environnementale.

L’engagement que le gouvernement a pris d’assurer à la
fois une économie forte et la sécurité environnementale a
été réaffirmé dans le discours du Trône du 27 février 1996.
Les tentatives de réforme de la réglementation se
poursuivront pour assurer que les exigences sont élevées et
claires, que les délais sont réduits le plus possible et que les
activités sont coordonnées entre les ministères et entre les
niveaux de gouvernement.  Les réformes viseront à ce que
soit atteint un développement durable des ressources
minérales du Canada par la promotion d’un climat propice
à la croissance économique et à la création d’emplois ainsi
que d’un environnement sain.

Après avoir consulté les parties intéressées, le
gouvernement a fait des progrès notables vers un
accroissement de l’efficience et de l’efficacité de la
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réglementation environnementale touchant l’exploitation
minière.  Toutefois, d’autres réformes sont nécessaires pour
que les objectifs gouvernementaux soient atteints.  Le
rapport provisoire déposé par le Comité en décembre
1995, qui s’intitulait Rationalisation de la réglementation
environnementale régissant l’exploitation minière, insistait
sur : 1) la nécessité d’une intervention immédiate pour
rationaliser la réglementation; et 2) le respect de normes
élevées pour la protection de l’environnement pendant la
restauration de la compétitivité internationale de l’industrie
minière canadienne.  Le gouvernement appuie ces points,
car ils constituent une façon de réformer la réglementation
qui est équilibrée en plus d’être compatible avec les
objectifs qu’il a énoncés dans Pour la création d’emplois -
Pour la relance économique, dans le Guide de
l’écogouvernement et dans le discours du Trône de cette
année.

Le gouvernement fédéral s’occupe activement d’harmoniser
la gestion de l’environnement avec les provinces.  Étant
donné que la protection de l’environnement est une
responsabilité partagée, une gestion environnementale
efficiente et efficace nécessite la coopération et
l’engagement de tous les niveaux de gouvernement.
Depuis novembre 1993, Environnement Canada et
l’Agence canadienne d’évaluation environnementale
(ACEE) ont signé 14 ententes avec les provinces et les
territoires.  Dans certaines provinces, une formule de
guichet unique est en place pour l’assurance de la
conformité, la surveillance, les urgences environnementales
et les processus d’évaluation environnementale conjoints.
De plus, des entretiens sur l’harmonisation ont eu lieu sous
l’égide du CCME.  L’ébauche d’un document de travail sur
l’harmonisation fédérale-provinciale a été livrée à l’examen
du public en octobre 1995.
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Recommandation no 1
Que le gouvernement fédéral,

en fixant des objectifs fermes et

réalisables, accélère ses efforts

de réforme, de rationalisation

et d’harmonisation de

l’ensemble de la

réglementation

environnementale régissant le

secteur minier, en particulier

par l’ICEM et par les activités

du Conseil canadien des

ministres de l’environnement

(CCME).  L’ICEM devrait se

poursuivre jusqu’à la fin de ses

travaux.



Les discussions du CCME sur l’harmonisation et la
rationalisation de la gestion de l’environnement canadien
ont porté sur les besoins d’une réglementation plus claire,
plus prévisible et plus efficiente; l’éclaircissement des rôles
et des responsabilités du gouvernement; l’harmonisation
des politiques et des mesures environnementales; la
réduction maximum des chevauchements et des doubles
emplois; enfin, au besoin, l’application du principe du
guichet unique aux mesures environnementales.  Si certains
progrès ont été faits dans ces secteurs grâce au CCME, des
développements, notés ci-haut, sont attribuables à d’autres
mécanismes, comme les ententes fédérales-provinciales
bilatérales et multilatérales.  Compte tenu des progrès
réalisés à ce jour, le ministre de l’Environnement continuera
d’appuyer, en tant que priorité du CCME, les approches
pragmatiques mises en oeuvre pour augmenter l’efficience,
la prévisibilité et la clarté d’une réglementation
environnementale améliorée qui modernise la protection de
l’environnement et assure un développement durable.  Le
ministre de l’Environnement oeuvrera avec les provinces à
l’élaboration d’un processus beaucoup plus efficace qui
confirmera le partenariat en gestion environnementale.

L’ICEM a été une vaste activité gouvernementale qui visait à
améliorer le climat d’investissement au Canada et à
promouvoir la croissance économique et la création
d’emplois.  Comme nous l’avons signalé auparavant,
l’exploitation minière comptait parmi les six secteurs
sélectionnés pour la réforme de la réglementation.  Par suite
de l’inclusion des mines dans l’ICEM, des progrès notables
ont été réalisés dans des secteurs comme l’évaluation
environnementale, l’application de la Loi sur les pêches, la
définition du mot «déchets» et la gestion des substances
toxiques.  Les organismes fédéraux de réglementation et
l’industrie minière ont tracé la voie à d’autres progrès en
acceptant d’établir, avant cet été, des mécanismes formels
de discussion des préoccupations pressantes en matière de
réglementation et en trouvant des solutions efficientes et
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efficaces dans les domaines de l’utilisation des terres, de la
gestion de l’habitat du poisson et de l’évaluation
environnementale.  De plus, les ministères feront en sorte
que des systèmes soient en place afin qu’ils puissent
assumer leurs responsabilités conformément aux normes de
gestion du processus réglementaire du gouvernement, au
plus tard le 31 décembre 1997, tel que l’exige la Politique
de réglementation adoptée par le gouvernement en 1995.

Le gouvernement reconnaît que d’autres réformes sont
nécessaires pour promouvoir un climat où l’industrie minière
pourra assurer sa pleine contribution à l’économie
canadienne d’une façon qui soit compatible avec le
développement durable.  Par conséquent, le gouvernement
poursuivra les efforts qu’il a entrepris pour réformer la
réglementation touchant l’industrie minière dans le cadre de
l’ICEM.  Le ministère des Ressources naturelles et le Conseil
du Trésor auront la responsabilité de coordonner les
travaux et de faire les rapports qui les concernent.  Plus
précisément, le ministère des Ressources naturelles
coordonnera la production, pour l’été 1997, d’un rapport
détaillé sur l’état d’avancement de la réforme de la
réglementation dans le secteur minier qui sera présenté à la
ministre des Ressources naturelles.

L’ACEE a le mandat législatif de gérer et de coordonner le
processus fédéral d’évaluation environnementale.  Le
gouvernement reconnaît et soutient l’importance de prévoir
les évaluations environnementales des projets miniers de
grande échelle et convient du fait que les évaluations
environnementales et les autres processus fédéraux
d’émission de permis doivent se dérouler de façon efficiente
et efficace.  Le gouvernement reconnaît également que les
grands projets, comme celui dans le secteur du diamant au
lac de Gras, dans les Territoires du Nord-Ouest, et celui
pour le nickel à la baie Voisey’s, au Labrador, sont
surveillés de près par les investisseurs d’ici et d’ailleurs.
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Recommandation no 2

Que, pour les projets miniers

de grande échelle, le

gouvernement fédéral

désigne le ministère des

Ressources naturelles comme

étant l’organisme chargé de

prévoir les évaluations

environnementales et de

coordonner la participation

de toutes les autorités

fédérales au processus

d’examen, avec pertinence et

efficience.



Les ministères et organismes fédéraux peuvent participer
non seulement au processus d’évaluation environnementale
mais aussi aux projets miniers de grande échelle, en raison
de responsabilités à l’égard, notamment, des
revendications territoriales des autochtones et de la
politique financière, fiscale et commerciale.  Comme les
problèmes gouvernementaux sont souvent reliés, ils peuvent
influer sur le calendrier d’avancement des projets.  Le
gouvernement est d’avis que l’efficience du processus peut
et devrait être augmentée par une meilleure coordination
d’ensemble entre les ministères et les organismes fédéraux.
Par conséquent, en ce qui concerne les grands projets
miniers au sud du 60e degré de latitude Nord, le ministère
des Ressources naturelles formera des partenariats avec
d’autres ministères fédéraux et tout particulièrement avec
ceux chargés de réglementer, afin de veiller à ce que la
communication soit ouverte parmi les ministères et
organismes intéressés et, s’il y a lieu, pour faciliter
l’élaboration de réponses concertées en matière de
politique.  Le ministère des Ressources naturelles a assumé
ce rôle en ce qui a trait au gisement de la baie Voisey’s.

Pour ce qui est des terres fédérales situées au nord du 60e
degré de latitude Nord, où le ministère des Affaires
indiennes et du Nord canadien est, au niveau fédéral,
l’autorité qui assume la responsabilité de la mise en valeur
des minéraux, le ministère des Ressources naturelles
continuera d’appuyer les mesures prises par ce ministère
pour assurer une réglementation efficiente et efficace.  C’est
toutefois la Commission de contrôle de l’énergie atomique
qui est responsable de l’émission des permis pour les mines
d’uranium du Canada, des points de vue de la santé, de la
sécurité des biens et des personnes, et de l’environnement.
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Les projets soumis au processus d’évaluation
environnementale peuvent faire l’objet d’un examen
préalable, d’une étude détaillée ou d’un examen public
incluant la médiation ou un groupe d’experts en évaluation
environnementale.  Le gouvernement reconnaît que le
processus doit comporter un calendrier (qui ait la souplesse
nécessaire pour accepter les échéanciers provinciaux) pour
aider à soulager les incertitudes des investisseurs.

L’ACEE est en train d’élaborer des procédures pour les
examens publics (groupes d’experts et médiations).  Cette
élaboration se fait par l’intermédiaire du Comité consultatif
de la réglementation (CCR), un groupe multilatéral de
parties intéressées chargé de donner des conseils sur les
initiatives de réglementation (l’Association minière du
Canada en est membre) qui a été établi et qui est
administré par l’ACEE.  Un sous-comité du CCR, auquel
sont représentés l’ACEE, le ministère des Ressources
naturelles, l’industrie et les environnementalistes, a fait bien
des progrès dans l’élaboration des procédures pour les
examens publics, lesquelles procédures seront enchâssées
dans un règlement ou dans une ligne directrice.  Ces
procédures auront pour objectif d’assurer la cohérence des
méthodes utilisées dans les examens publics fédéraux de
même que l’opportunité, la prévisibilité, l’efficience et
l’efficacité de ces examens, et enfin, de veiller à ce que les
examens soient des processus ouverts et accessibles au
public.  D’ici décembre, l’ACEE mettra en oeuvre des
procédures qui comporteront des calendriers et qui seront
enchâssées dans des lignes directrices ou dans un
règlement du gouvernement fédéral visant à améliorer le
processus d’examen par les groupes d’experts.  Ces
procédures rendront la formule d’intervention des groupes
d’experts plus prévisible et plus brève qu’elle l’est
actuellement en moyenne.  Ces procédures permettront
l’adoption des calendriers prévus dans les processus
provinciaux lorsque le gouvernement fédéral aura signé des
accords bilatéraux.
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Recommandation no 3

Que le gouvernement fédéral,

par des modifications des

règlements pris en vertu de la

LCEE, inclue des échéances

dans le processus d’évaluation

environnementale et qu’il les

applique.  La réglementation

doit permettre l’adoption des

calendriers prévus dans les

processus provinciaux lorsque le

gouvernement fédéral a signé

des accords bilatéraux avec les

provinces.



En ce qui a trait aux études détaillées, l’ACEE s’efforce de
s’assurer que les autorités responsables sont informées de la
décision du ministre de l’Environnement relativement aux
mesures à prendre au plus tard 60 jours après qu’elle a
reçu les rapports.  Deux études détaillées ont été réalisées
jusqu’ici.  Les autorités responsables ont été informées de la
décision du ministre de l’Environnement 38 et 45 jours,
respectivement, après la présentation à l’ACEE des rapports
relatifs aux études détaillées.

Des bureaux qui offrent aux promoteurs un guichet unique
pour joindre les ministères fédéraux participant à une
évaluation ont été créés récemment par l’ACEE à
Vancouver, à Edmonton, à Winnipeg et à Halifax.  Ces
bureaux aideront à améliorer les communications avec
l’industrie.  De plus, l’ACEE est en train d’élaborer des
lignes directrices générales (à l’intention de divers secteurs,
y compris les mines) pour la rédaction des rapports relatifs
aux études détaillées et des énoncés des incidences
environnementales qui rendront le promoteur plus certain
des informations requises.  Des lignes directrices destinées
spécifiquement au secteur minier seront publiées avant
l’automne 1997.

Comme le processus d’élaboration des études détaillées est
relativement nouveau, l’ACEE, les ministères et les parties
intéressées n’ont pas encore l’expérience nécessaire pour
fixer des calendriers raisonnables pour cette partie de
l’évaluation.  Toutefois, l’ACEE a l’intention de consulter
toutes les parties intéressées en vue de formuler des
règlements ou des lignes directrices sur les procédures qui
comporteraient des calendriers.
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L’harmonisation et la coordination de la participation des
organismes de réglementation fédéraux aux projets miniers
sont essentielles pour assurer un processus opportun et
certain.  Des progrès ont été réalisés par le biais d’outils de
l’ACEE remontant à 1995 : le concept de «principale
autorité responsable» et le document Process Advice for the
Participation of Federal Authorities in an Environmental
Assessment.  Cependant, le gouvernement voit aussi la
nécessité d’établir un code de pratique plus rigoureux afin
d’assurer une coordination efficiente au sein des autorités
fédérales.

Pour atteindre cet objectif, l’ACEE élabore présentement un
règlement sur la coordination fédérale (anciennement connu
sous le nom de règlement sur l’efficience des processus)
pour faire en sorte que les évaluations environnementales
fédérales soient opportunes, certaines et coordonnées de
façon efficiente au sein des autorités fédérales en vertu de
la LCEE.

Ce règlement, qui est actuellement mis au point par
l’entremise de l’organisme multipartite qu’est le CCR,
fournira aux promoteurs du secteur privé un calendrier
certain pour les décisions fédérales; réduira la possibilité
de deuxièmes évaluations environnementales; et facilitera
une bonne harmonisation avec les provinces en matière
d’évaluation environnementale.  L’ACEE accélérera
l’élaboration du règlement en vue de le promulguer avant
la fin de l’année.
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Recommandation no 4

Que les ministères fédéraux

participant à l’évaluation

environnementale des projets

relatifs à des ressources

naturelles élaborent

conjointement un code de

conduite et des pratiques

destinés à guider et à

harmoniser leur participation

à la réglementation dans le

processus d’évaluation

fédéral, et que les ministères

en question soient tenus de se

conformer à ce code.  Le

code pourrait faire partie de

la «réglementation sur

l’efficience des processus» qui

est présentement élaborée

par l’ACEE pour faciliter

l’atteinte de l’objectif d’une

évaluation unique pour

chaque projet.  L’élaboration

de cette réglementation

devrait aussi être accélérée.



Le gouvernement s’est engagé à atteindre les objectifs de
l’IMW, dont l’un consiste à «veiller à ce que les évaluations
environnementales de projets particuliers ... soient menées
dans la perspective plus vaste d’un processus de
planification de l’utilisation des terres intégré, et des
programmes et politiques du gouvernement».  La Loi ne vise
pas à obliger les promoteurs à assumer la responsabilité
des grandes questions de politique et de planification de
l’utilisation des terres.  Cependant, une attention doit être
accordée aux effets environnementaux cumulatifs résultant
de l’addition des impacts environnementaux du projet
proposé à ceux d’autres activités et projets pertinents.

L’ACEE a publié en novembre 1994 un guide de référence
qui décrit une méthode d’évaluation des effets cumulatifs
(EEC) et explique comment devrait être interprétée la
disposition sur l’EEC enchâssée dans la Loi.  En outre,
l’ACEE rassemble actuellement des études de cas illustrant
l’application de l’EEC.  Elle mettra ces études à la
disposition des parties intéressées une fois que le tout sera
terminé.

L’ACEE s’est engagée à faire progresser la méthode d’EEC
par le biais d’une coopération et d’un partenariat avec
divers secteurs et compétences.  Par exemple, l’ACEE a
accepté de collaborer avec l’Association minière du
Canada dans son travail sur l’application de l’EEC.  De
plus, l’ACEE et d’autres ministères concernés participeront
aux efforts entrepris par l’industrie minière pour mieux faire
connaître l’application et les exigences de l’EEC dans le cas
des projets miniers.
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Recommandation no 5

Que le gouvernement fédéral

clarifie la disposition de la

LCEE concernant les effets

cumulatifs afin de mieux

délimiter les exigences

réglementaires visant les

promoteurs des projets.  Les

grandes questions de politique

et de planification de

l’utilisation des terres sont

traitées plus adéquatement

par les gouvernements et ne

devraient donc pas relever

des promoteurs des projets.



Le gouvernement fédéral appuie les recommandations du
Comité pour ce qui est d’accélérer les efforts entrepris afin
de conclure des ententes bilatérales sur l’évaluation
environnementale avec toutes les autres provinces.  Tel que
mentionné dans le discours du Trône, le gouvernement
fédéral améliorera la formule de partenariat avec les
provinces afin de maximiser les possibilités offertes en vertu
de la LCEE et d’ainsi veiller à ce que les exigences soient
élevées et claires, à ce que les délais soient les plus courts
possible et à ce que les activités soient coordonnées.

Le projet d’entente de coopération en matière d’évaluation
environnementale entre le Canada et la Colombie-
Britannique constitue un exemple des progrès réalisés en
vue d’atteindre cet objectif de l’IMW : «Élaborer des
processus afin que chaque nouveau projet minier soit
soumis à une seule évaluation environnementale opportune,
menée par un seul organisme dirigeant, et qui ne donne
lieu qu’à un seul ensemble de recommandations qui
satisfassent toutes les compétences».  Dans ce projet
d’entente, l’autorité fédérale et provinciale en matière
d’examens préalables et d’études détaillées est clairement
définie.  En outre, l’entente ferait progresser l’objectif
d’harmonisation des processus en prévoyant un rapport
d’étude détaillée unique qui satisfait aux besoins des deux
compétences et adopte les échéanciers établis dans la
législation provinciale.  Reconnaissant que la gestion
environnementale est une compétence partagée et qu’il
conservera son pouvoir décisionnel, le gouvernement
fédéral prendra des mesures afin que les évaluations
environnementales soient réalisées en collaboration avec
les autres entités intéressées, et au moyen de l’approche
adoptée avec la Colombie-Britannique dans la mesure où il
sera possible de le faire sur les plans juridique et
opérationnel.

Depuis 1990, le gouvernement fédéral a effectué 25
examens en comité, dont 18 (72 %) ont été gérés
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Recommandation no 6

Que le gouvernement fédéral

accélère les efforts visant à

signer des ententes bilatérales

sur l’évaluation

environnementale avec toutes

les autres provinces, en se

basant sur l’entente avec la

Colombie-Britannique pour

les négociations ultérieures.

Ces ententes devraient

cependant être différentes du

modèle élaboré pour la

Colombie-Britannique, en ce

sens qu’elles devraient prévoir

une procédure à guichet

unique efficace.  Dans les

provinces où une politique

d’évaluation

environnementale équivalant

à la politique fédérale existe

déjà, le gouvernement fédéral

devrait dans la mesure du

possible reconnaître la

prédominance du processus

provincial en vue de faciliter

l’établissement d’une

procédure à guichet unique.



conjointement avec les provinces.  Cinq de ces 18 examens
en comité mixte ont porté sur des propositions
d’exploitation minière/usine de fusion.  Depuis 1974, 11
propositions de cette nature ont été soumises à l’examen du
comité fédéral.  Comme ce fut le cas par le passé pour bon
nombre d’examens bien administrés conjointement avec les
provinces, le gouvernement fédéral utilisera les processus
provinciaux pour honorer ses obligations juridiques, ce,
chaque fois qu’il sera possible de le faire.  En cas
d’absence d’ententes bilatérales, le gouvernement fédéral
travaillera en collaboration avec les provinces pour
élaborer des ententes propres aux projets afin d’éviter le
double emploi dans les activités d’évaluation
environnementale.  Il en sera ainsi pour la proposition
d’exploiter le gisement situé à la baie Voisey’s et pour les
propositions d’exploiter les gisements d’hydrocarbures Terra
Nova et Sable Island.

Le PSC a été mis sur pied dans le but de déterminer si, dans
la pratique, la LCEE réalise ses objectifs et d’établir, en
temps opportun, si elle nuit de façon importante à la
compétitivité.  Le Programme a été lancé le 1er avril 1995
et a pris fin le 31 mars dernier.  Cet été, les ministres de
l’Environnement et de l’Industrie publieront un rapport sur
les résultats du PSC pour la première année de mise en
oeuvre de la Loi.  Les résultats provisoires indiquent que le
PSC ne possède pas de données permettant de croire que
la LCEE a des répercussions notables sur la compétitivité.

Par conséquent, il convient d’assurer une surveillance
continue de l’application de la LCEE, dans le contexte
d’une réforme de la réglementation.  L’ACEE continuera de
suivre de près l’application de la LCEE en collaboration
avec ses partenaires.  Une attention particulière sera
accordée aux processus entourant les études détaillées et
les examens d’experts afin de traiter tout problème de mise
en oeuvre des processus qui pourrait avoir une incidence
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Recommandation no 7

Que la durée du Programme

de suivi conjoint (PSC)

s’appliquant à la LCEE soit

prolongée de façon à

permettre la collecte des

renseignements de base sur

lesquels sera fondée la

surveillance du processus

d’évaluation

environnementale concernant

les projets miniers de grande

échelle.



sur les projets miniers de grande échelle.  De plus, les
ministères mettront en place des systèmes qui assureront la
conformité aux normes de gestion du processus
réglementaire établies par le gouvernement en 1995 et, au
besoin, le dépôt de rapports sur la conformité à ces
normes.  Les données recueillies dans le cadre de ce
programme de surveillance serviront à la rédaction du
rapport qui décrira en détail l’état d’avancement de la
réforme de la réglementation régissant l’industrie minière
(voir la recommandation no 1).

Le ministère des Pêches et des Océans a la responsabilité
de protéger le poisson et son habitat pour assurer des
pêches durables aux Canadiens.  Il s’efforce d’assumer ses
responsabilités de manière juste et logique.

Les irrégularités qui peuvent survenir dans l’application du
principe d’«aucune perte nette» résulteraient davantage des
différences propres aux projets en ce qui a trait au type de
ressources halieutiques ou au type d’habitat visé que du
processus de prise de décisions.  Dans certains cas, le
ministère des Pêches et des Océans peut accepter le
principe du rétablissement de l’habitat pour compenser la
destruction d’un habitat mais ce principe peut ne pas être
acceptable lorsque l’habitat est considéré comme vital ou
lorsqu’il soutient des ressources halieutiques importantes.

Le gouvernement soutient les objectifs de réalisation sûre et
d’uniformité dans l’application de la politique de gestion de
l’habitat du poisson et de son principe directeur d’«aucune
perte nette».  Dans cette optique, le ministère des Pêches et
des Océans a mis au point un certain nombre d’outils visant
à promouvoir partout au Canada une prise de décisions
logique et l’impartialité dans la mise en oeuvre des
dispositions relatives à l’habitat du poisson de la Loi sur les
pêches.  Ces outils comprennent notamment les documents
suivants : 
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Recommandation no 8

Que le ministère des Pêches

et des Océans prenne des

mesures rapidement, soit d’ici

l’été, pour appliquer le

principe directeur d’«aucune

perte nette» partout au

Canada et ce, de manière

logique.



• Lignes directrices pour la conservation et la protection de
l’habitat du poisson, publiées en janvier 1994; dans ce
document, on donne un aperçu des principes et des
procédures à suivre pour appliquer le principe directeur
d’«aucune perte nette» (les lignes directrices sont
résumées dans une brochure intitulée : Conservation et
protection de l’habitat du poisson : Directive sur le
principe d’aucune perte nette; on peut se procurer ce
document aux bureaux régionaux du ministère des
Pêches et des Océans).

• Directive sur la délivrance d’autorisations en vertu du
paragraphe 35(2); ce document précise les cas pour
lesquels une autorisation sera accordée par le ministère
des Pêches et des Océans aux termes du paragraphe
35(2) (la directive est résumée dans une brochure
intitulée : Conservation et Protection de l’habitat du
poisson : Vos obligations selon la Loi - La directive sur la
délivrance d’autorisations en vertu du paragraphe 35(2);
on peut se procurer ce document aux bureaux régionaux
du ministère des Pêches et des Océans).

• Decision Framework for Determining and Authorizing the
Harmful Alteration, Disruption, and Destruction of Fish
Habitat (HADD).  Ce document, qui est fondé sur des
données scientifiques et qui est logique à l’échelle
nationale, est utile pour prendre des décisions dans
l’évaluation de l’incidence de projets proposés sur
l’habitat du poisson.

Le ministère des Pêches et des Océans a également amorcé
un projet afin d’examiner les questions stratégiques
concernant le rétablissement de l’habitat du poisson en vue
d’assurer l’uniformité et l’impartialité dans ce domaine à
l’échelle de tout le Canada.  Ce ministère a l’intention de
mettre la version provisoire du document de travail à la 
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disposition des parties intéressées, y compris l’industrie
minière, afin de recueillir leurs commentaires d’ici la fin de
l’année.

Le ministère des Pêches et des Océans, qui reconnaît la
nécessité de régler les questions concernant la gestion de
l’habitat du poisson et l’extraction minière, est prêt à
s’engager dans des initiatives visant à améliorer la
communication avec l’industrie minière et les autres parties
intéressées.  Ces initiatives seront conçues de manière à
s’assurer que l’industrie comprend bien de quelle façon la
politique de gestion de l’habitat du poisson s’applique aux
projets de mise en valeur des ressources minières.  Elles
permettront en outre d’élaborer de nouveaux mécanismes
visant à améliorer l’efficacité et la réalisation sûre du
processus.  Plus précisément, le ministère des Pêches et des
Océans est prêt à :

• travailler dès maintenant de concert avec l’industrie
minière pour mettre au point les exigences relatives à
l’information et les procédures de consultation ayant pour
but d’améliorer le processus par lequel sont étudiées les
propositions d’extraction minière du point de vue des
questions de l’habitat du poisson;

• mettre sur pied des ateliers pour les ministères des
Ressources naturelles, des Affaires indiennes et du Nord
canadien, et de l’Environnement ainsi que pour
l’Association minière du Canada afin de promouvoir une
meilleure compréhension de ses politiques et de ses
programmes, ce, dès le début de 1997;

• continuer à élaborer des normes de service en consultant
les parties intéressées dans le cadre d’un programme à
l’échelle du gouvernement, en vue d’améliorer la mise en
oeuvre et l’efficacité des programmes;
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• aider l’industrie minière à formuler des lignes directrices
pour constituer un code des meilleures pratiques pour les
projets miniers.

Dans le discours du Trône du 27 février 1996, le
gouvernement fédéral a indiqué qu’il prévoyait proposer un
processus plus efficace de travail en partenariat avec les
provinces dans le domaine de l’habitat du poisson d’eau
douce.

À l’heure actuelle, les provinces situées à l’intérieur des
terres gèrent leurs propres ressources halieutiques d’eau
douce en vertu d’un pouvoir délégué par le gouvernement
fédéral.  Ce dernier est toutefois responsable de la gestion
de l’habitat qui soutient ces ressources.  Le gouvernement
croit que la protection de l’habitat du poisson pourrait être
améliorée grâce à une meilleure coordination des
processus provinciaux de gestion des terres et des eaux
ainsi que de la gestion de l’habitat du poisson d’eau
douce.

Par conséquent, le ministère des Pêches et des Océans est
en train d’élaborer des propositions tout en tenant compte
de l’avis des parties intéressées, en vue d’officialiser et de
clarifier les arrangements en gestion de l’habitat du poisson
pris avec les provinces situées à l’intérieur des terres.

Le gouvernement s’engage à faire en sorte que la
réglementation fédérale en matière de protection de
l’environnement soit fidèle à des principes scientifiques
raisonnés et que cette loi, y compris la réglementation,
permette qu’une démarche scientifique soit suivie pour
assurer la qualité de l’eau et le recours à des mesures
d’application réalistes.  Le gouvernement croit que l’article
36 de la Loi sur les pêches est suffisamment général et
souple pour qu’on puisse y intégrer une démarche fondée
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Recommandation no 9

Que le gouvernement fédéral,

par l’entremise du ministère

des Pêches et des Océans,

entreprenne rapidement de

déléguer officiellement les

responsabilités en matière de

gestion de l’habitat du

poisson d’eau douce aux

provinces qui gèrent déjà

leurs propres ressources

halieutiques en vertu de la

législation fédérale ou aux

conseils régionaux de gestion

conjointe.

Recommandation no 10

Que l’article 36 et tout autre

article s’y rapportant dans la

Loi sur les pêches, y compris

la réglementation, soient

modifiés de manière à laisser

place à des principes

reposant sur des fondements

scientifiques, en vue de

s’assurer que la qualité de

l’eau est maintenue grâce à

des mesures plus réalistes.



sur des principes scientifiques ainsi que des mesures
d’application réalistes.

Bien que le paragraphe 36(3) de la Loi sur les pêches
interdise le rejet de substances nocives dans les eaux où
vivent des poissons à moins qu’un tel rejet soit autorisé par
règlement, le pouvoir de rédiger de tels règlements en vertu
des paragraphes 36(5) et 37(3) de la Loi sur les pêches
permet une certaine souplesse dans la réglementation du
rejet d’effluents et dans la spécification d’exigences de
surveillance réalistes pour les effluents et les eaux
réceptrices.

En 1977, le gouvernement a promulgué le Règlement sur
les effluents liquides des mines de métaux (RELMM) en vertu
de l’article 36 de la Loi sur les pêches.  Ces normes et
lignes directrices de base ont une portée nationale, sont
fondées scientifiquement et établissent les limites permises
(concentration) pour certaines substances nocives contenues
dans les effluents des mines de métaux communs, d’uranium
et de minerai de fer.  Ces normes et lignes directrices ont
été mises au point à la lumière de la meilleure technologie
applicable.

En 1993, le ministère de l’Environnement a lancé un
processus faisant intervenir de nombreuses parties
intéressées, notamment des ministères fédéraux et
provinciaux, des représentants de l’industrie, des groupes
environnementaux et des groupes d’autochtones, afin
d’évaluer l’efficacité du RELMM en vue de déterminer s’il
est nécessaire de le mettre à jour et d’y inclure des mesures
plus rigoureuses.  Sous le vocable d’AQUAMIN, ce projet a
permis aux participants de cerner la nature des effets des
mines de métaux canadiennes sur la qualité du milieu
aquatique et d’évaluer ces effets en suivant des méthodes
scientifiques.  Le projet mènera à la présentation de
recommandations au ministère de l’Environnement.  Ces
recommandations porteront entre autres sur les besoins en
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matière de recherches visant à déterminer la nature des
relations entre la qualité des effluents des mines et les effets
observés dans le milieu touché; sur un protocole pour un
processus de surveillance des répercussions des mines de
métaux sur l’environnement; et sur les modifications qui
pourraient être apportées au RELMM.

Le groupe AQUAMIN devrait déposer ses
recommandations en juin.  Les rapports AQUAMIN seront
diffusés au public et le ministre de l’Environnement
annoncera, avant la fin de l’année, si des mesures doivent
être prises pour mettre à jour le RELMM, l’harmoniser
davantage ou le rendre plus rigoureux.

De façon générale, le gouvernement reconnaît qu’il faudrait
dans certains cas tenir compte des substances présentes
naturellement dans le milieu.  Des données relatives à
environ cent mines (y compris les mines assujetties aux
règlements et celles assujetties aux lignes directrices, à
l’exclusion toutefois des mines d’or utilisant le procédé au
cyanure) ont été recueillies au fil du temps et consignées
dans le rapport sur l’observation du RELMM intitulé Compte
rendu des activités de lutte contre la pollution des eaux de
l’industrie minière au Canada (1990 et 1991).  Ces
données, de concert avec d’autres renseignements, ne
révèlent aucun cas apparent de mines de métaux en
exploitation où les limites stipulées dans le RELMM sont
inférieures aux niveaux naturels ambiants pour les mêmes
métaux. Ainsi, il semble que dans la pratique, il ne sera
pas nécessaire d’accorder une attention spéciale à aucun
des cas, ou presque.

Le ministère de l’Environnement croit que dans certains cas,
la limite de concentration de l’effluent devrait être inférieure
aux niveaux du milieu ambiant afin de protéger le poisson
et son habitat. Toutefois, les exigences relatives à la qualité
de l’eau indiquées dans le RELMM sont semblables aux
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Recommandation no 11

Que le RELMM pris en vertu

de la Loi sur les pêches soit

modifié pour tenir compte des

niveaux naturels ambiants de

métaux dans les eaux et dans

les sédiments.



niveaux du milieu ambiant.  Si une situation correspondant
au premier cas se présentait, les risques et les effets sur
l’environnement seraient évalués.  Cette évaluation
bénéficierait du Programme des métaux dans
l’environnement, qui est en voie d’élaboration au ministère
des Ressources naturelles, plus précisément à la
Commission géologique du Canada.  Ce programme
permettrait de déterminer la quantité de métaux présents
dans l’environnement qui provient de sources naturelles par
rapport à celle qui est le fait de l’activité humaine.  Selon
les résultats, des limites appropriées pourraient être établies
en usant des pouvoirs réglementaires stipulés au
paragraphe 36(5).  Tel qu’indiqué dans la discussion de la
recommandation no10, le pouvoir de prendre un règlement
en vertu des dispositions touchant la prévention de la
pollution dans la Loi sur les pêches est suffisamment général
pour englober de tels cas dans le cadre d’une mise à jour
globale du RELMM. 

Le gouvernement reconnaît que, tout comme lui, les
gouvernements provinciaux réglementent les effluents
liquides.  Cet exemple de chevauchement des compétences
et de double emploi a été examiné dans une étude du
climat d’investissement dans le secteur minier au Canada.
Cette étude a été réalisée en 1993 par un groupe de
travail établi par les ministres fédéral et provinciaux des
Mines et constitué de représentants du gouvernement
fédéral, des provinces et de l’industrie.  Le groupe de
travail a fait état d’un certain nombre de problèmes dans
les domaines de la surveillance de l’observation et de
l’application (p. ex. accomplissement de mêmes tâches
d’inspection par différents organismes).  Toutefois, il ne
semble pas y avoir d’irrégularités importantes quant aux
limites numériques.  Lorsque les provinces imposent des
limites plus rigoureuses ou générales, ce sont elles, plutôt
que les normes fédérales de base, qui s’appliquent.

RÉPONSE DU GOUVERNEMENT FÉDÉRAL au rapport provisoire du Comité permanent des ressources 

naturelles intitulé Rationalisation de la réglementation environnementale régissant l’exploitation minière

21

Recommandation no 12

Que le RELMM adopté aux

termes de la Loi sur les pêches

soit harmonisé avec la

réglementation provinciale sur

les effluents.



Dans le cas de certains règlements promulgués
conformément aux dispositions de prévention de la
pollution de la Loi sur les pêches (p. ex. les règlements sur
les pâtes et papiers), le ministère de l’Environnement a
signé des ententes bilatérales avec les provinces et les
territoires pour assurer une meilleure administration et une
application accrue.  Par exemple, l’entente signée avec la
Saskatchewan le 15 septembre 1995 offre à l’industrie un
guichet provincial unique pour négocier avec les deux
ordres de gouvernement, ce qui lui permet de satisfaire aux
exigences tant fédérales que provinciales.

À la réunion que le CCME a tenue à Whitehorse en
octobre 1995, les ministres ont dit souhaiter que des
progrès multilatéraux soient accomplis rapidement et que
trois ou quatre questions pouvant mener à des résultats
positifs soient portées à l’attention du Conseil.  Le ministre
de l’Environnement poursuivra les entretiens sur les ententes
bilatérales ou multilatérales afin d’harmoniser l’application
du RELMM de façon prioritaire.

Le gouvernement reconnaît que les matières recyclables
sont visées par la définition actuelle du mot «déchets» et
que cette description peut freiner l’emploi des matières
recyclables.  Il reconnaît également que les métaux recyclés
sont des matières premières essentielles à l’industrie
métallurgique.  En raison de leur importance économique et
environnementale, le gouvernement a à coeur d’éliminer la
connotation négative donnée aux matières recyclables
associées avec le mot «déchets» et il y consacre beaucoup
d’efforts.  Par ailleurs, une définition claire du mot
«déchets» aidera l’industrie du recyclage à devenir plus
compétitive et favorisera l’atteinte par le Canada d’un
objectif établi par le CCME, soit abaisser de 50 p. 100
d’ici l’an 2000 le volume de déchets produits en 1988.

Le gouvernement consulte actuellement les provinces par
l’entremise du CCME afin de réviser les définitions des mots
«déchets» et «risque», et de formuler une définition
appropriée du mot «déchets» qui sera utilisée au Canada et
qui sera présentée lors des entretiens avec l’Organisation
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Recommandation no 13

Que le gouvernement fédéral

reconnaisse l’importance de

l’industrie canadienne du

recyclage des métaux en

modifiant avec diligence la

définition du mot «déchets»

afin d’en exclure les métaux

recyclables.  En outre, le

gouvernement devrait

travailler de concert avec ses

homologues internationaux

pour exempter les matières

renfermant des métaux utilisés

dans le recyclage ou dans

d’autres procédés bons pour

l’environnement des

restrictions sur les mouvements

transfrontaliers de déchets

dangereux stipulées dans la

Convention de Bâle, qui

relève des Nations Unies.



de coopération et de développement économiques (OCDE).
Cette activité se terminera d’ici mars 1997.

Les matières recyclables qui présentent des caractéristiques
dangereuses et posent des risques pour l’environnement,
qui constituent une source de problèmes ou qui ont été mal
gérées dans le passé devraient continuer de faire l’objet
d’une certaine surveillance comme s’il s’agissait de déchets.
Toutefois, la surveillance commerciale courante convient
généralement aux matières recyclables qui ne posent aucun
risque pour la santé humaine ou pour l’environnement et
dont l’emploi industriel est bien géré.  Par conséquent, le
gouvernement déterminera la nature des matières
recyclables qui nécessitent une surveillance mais qui n’ont
pas à être gérées comme si elles étaient des déchets.  En
outre, le gouvernement lèvera les restrictions sur les
mouvements transfrontaliers pour les métaux recyclables qui
ne constituent pas un risque pour la santé humaine ni pour
l’environnement et qui sont bien gérés dans leur emploi
industriel.  De plus, le gouvernement continuera à travailler
avec les provinces et avec ses homologues internationaux
pour mettre en oeuvre une surveillance suffisante du
transport et de la gestion des matières en fonction des
risques qu’elles présentent pour la santé humaine et pour
l’environnement.

Le gouvernement est conscient des délais avec lesquels ont
parfois dû composer les promoteurs de projets qui avaient
besoin d’une approbation en vertu de la Loi sur la
protection des eaux navigables.  Aux termes de la LCEE, les
projets qui influent beaucoup sur la navigation doivent faire
l’objet d’une évaluation environnementale.  Par conséquent,
en plus d’évaluer les effets sur la navigation, il faut évaluer
l’impact sur l’environnement, et ce, en collaboration avec
tous les ministères fédéraux qui ont des intérêts dans les
questions liées au projet proposé.
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Recommandation no 14

Que la Loi sur la protection

des eaux navigables et les

règlements s’y rapportant

soient modifiés de façon à

assurer une plus grande

confiance et à réduire les

délais en ce qui concerne les

projets de développement

économique.  En particulier,

une définition claire du mot

«navigabilité» devrait être

incluse dans la Loi.



Le gouvernement convient que la Loi sur la protection des
eaux navigables doit être modernisée et harmonisée avec
d’autres processus.  Par conséquent, le ministère des Pêches
et des Océans proposera des modifications à cette loi
après avoir consulté les parties intéressées, notamment pour
assurer une meilleure définition de la portée de
l’application et des buts de la Loi et pour y inclure une
disposition permettant de déléguer la responsabilité de
certains types de «travaux» à d’autres entités
administratives, y compris aux provinces intéressées.  On
prévoit que ces modifications seront déposées en 1997.

Le gouvernement convient que des mesures volontaires et
d’autres compléments à la réglementation constituent une
composante clé de la réforme de la réglementation.

Les participants à l’IMW s’entendent pour dire que des
mesures volontaires et des règlements sont nécessaires pour
minimiser les répercussions sur l’environnement de
l’exploration et de l’exploitation minières ainsi que de la
mise en valeur et de la fermeture des mines.  Bien que les
règlements demeurent un mécanisme important et essentiel
pour atteindre certains objectifs, ils ont leurs limites.  Le
processus réglementaire est parfois lent, source de conflits,
normatif, punitif et coûteux à administrer tant pour le
gouvernement que pour l’industrie.  Les mesures volontaires,
soit celles non prévues dans la réglementation, peuvent
seconder de manière efficace les règlements en contribuant
à l’efficacité de la réglementation sans affaiblir aucunement
les normes de protection de l’environnement.

L’Engagement national pour la prévention de la pollution du
CCME porte sur le rôle des mesures volontaires dans l’un
de ses principes directeurs.  Il énonce que «l’action
volontaire, la réglementation et les instruments économiques
jouent tous un rôle important et souvent complémentaire
dans la prévention de la pollution. Tous les modes de
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Recommandation no 15

Qu’en procédant à la réforme

de la réglementation, le

gouvernement fédéral

envisage des approches

inhabituelles, notamment des

mesures volontaires, afin que

la réglementation gagne en

efficacité.



prévention doivent être étudiés, en gardant à l’esprit qu’il
faudra utiliser l’approche la plus efficace ou combiner
plusieurs approches.  Les approches volontaires seront
encouragées.»

Au Canada, le secteur minier a démontré qu’il souhaitait
adopter des mesures non réglementaires pour relever le défi
que représente le développement durable.  Les membres de
l’Association minière du Canada ont activement travaillé à
lancer, en 1992, un programme pour accélérer la réduction
ou l’élimination volontaire de douze substances toxiques
(ARET).  Treize membres de l’Association représentant 
83 p. 100 de la valeur de la production canadienne de
métaux communs ont volontairement présenté des plans
d’action pour réduire de 71 p. 100 leurs émissions
annuelles de ces substances d’ici l’an 2000.  Au mois de
mars 1995, les émissions de métaux pendant la période
allant de 1988 à 1993 avaient diminué de 41 p. 100.  Les
engagements des sociétés s’appliquent à toutes leurs
installations au Canada même lorsque ces dernières
relèvent d’autorités législatives différentes et débordent du
cadre établi dans la réglementation.

Les approches non réglementaires, qui ne sont pas
nécessairement applicables dans toutes les circonstances,
devraient être utilisées pour compléter la réglementation
classique et non pour la remplacer.  En plus de continuer à
améliorer la réglementation actuelle, le gouvernement a
intérêt à se tenir au courant du taux de succès des
approches non réglementaires et à promouvoir leur
application lorsque cela est possible et faisable.  Il est en
outre valable pour le gouvernement d’encourager la
participation et l’appui à des programmes comme l’ARET
en les considérant comme des compléments de la
réglementation.  En pareils cas, le gouvernement comptera
sur l’industrie pour démontrer qu’elle peut honorer ses 
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engagements environnementaux au moyen d’approches qui
ne sont pas dictées par les règlements mais qui viennent s’y
greffer.

Avant de prendre quelque décision que ce soit dans le but
de formuler une nouvelle réglementation sur
l’environnement, le gouvernement examinera pleinement
l’utilisation de toutes les mesures non réglementaires.  Le
gouvernement fixera des objectifs et continuera de consulter
toutes les parties intéressées durant l’élaboration de ses
mesures de protection de l’environnement.

Le gouvernement reconnaît que les minéraux et les métaux
jouent un rôle crucial dans la vie quotidienne des
Canadiens mais aussi que le développement minier peut
avoir des répercussions importantes sur l’environnement.  Il
s’engage à assurer une économie forte et la sécurité
environnementale, comme il l’a affirmé de nouveau dans le
discours du Trône du 27 février 1996.  Le gouvernement
comprend qu’une réforme de la réglementation qui ne
compromet pas les objectifs de protection de
l’environnement est essentielle à la prospérité future de
l’industrie minière.  Par conséquent, le gouvernement
continuera de cerner les vrais problèmes en matière de
réglementation et de les placer au coeur de ses initiatives
de réforme, et de veiller à ce que les exigences soient
claires, prévisibles et efficientes.  Le gouvernement attend
avec impatience le rapport final que le Comité rédigera
après avoir entendu toutes les parties intéressées.  Ce
rapport précisera l’orientation et permettra au
gouvernement de tirer parti de ses initiatives en cours.  Ce
rapport sera suivi d’une réponse complète et prospective.
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CONCLUSION


